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	Cet ouvrage présente un tour d’horizon des recherches actuelles sur le fonctionnement pratique du multiculturalisme en Amérique latine. A la manière des Handbooks anglo-saxons qui présentent un tour d’horizon exigeant sur un domaine de recherche, il réunit en un seul volume une trentaine des meilleurs spécialistes actuels francophones et latino-américains. Ce bilan inédit montre comment ce qui n’était que l’objet de débats théoriques et de luttes militantes dans les années 1970 est devenu au fil du temps l’objet de pratiques sociales foisonnantes et de dispositifs étatiques très divers qui marquent désormais la vie de tous les pays latino-américains. Ces transformations induites par le multiculturalisme sont ici regroupé en cinq mouvements : la question du modèle, l’exercice de la citoyenneté, les systèmes juridiques, les politiques publiques focalisées, et les nouvelles territorialisations. Pour tous ceux qui cherchent à comprendre ce qu’est le multiculturalisme aujourd’hui sans s’enfermer dans les alternatives classiques du débat en France, ce livre propose des interrogations nouvelles et pose la question d’un possible « modèle latino-américain».
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           Vous avez entre les mains un livre qui s’est constitué autour de Christian Gros, sa personne et son œuvre ; réunissant ses amis et ses collègues, si cette distinction est d’ailleurs signifiante… Si les plus âgés sont des « compagnons de route », beaucoup des auteurs de ce volume ont été d’abord ses étudiants ou au moins des chercheurs poursuivant leur travail de doctorat sous sa direction. L’existence même de cette communauté internationale de chercheurs, travaillant sur des programmes de recherche convergents, est l’empreinte de sa longue carrière de sociologue entre la France et l’Amérique latine. 
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            Un modèle latino-américain ?
          

          
            
              Introduction
            
          

        

        David Dumoulin Kervran et Christian Gros

      

      
        
          « Je me souviens en 1991 avoir séjourné dans les couloirs de l’Assemblée constitutionnelle colombienne et avoir ressenti le choc que représentait aux yeux des Colombiens la présence de constituants indigènes. Les « culipeados » (culs pelés) assis sur le fauteuil de Bolivar et prenant la parole, avec autorité et éloquence, évoquant un monde nouveau bien capable de frapper les imaginaires. Une image forte et amplement reproduite, inimaginable par le passé, vécue avec effarement par certains mais avec enthousiasme par d’autres, Indiens et non-Indiens, qui voulaient y voir les prémices d’un pays pacifié, plus tolérant et aimable, acceptant de se regarder dans sa réalité sociologique et culturelle et de revisiter son histoire.
Depuis, on s’est habitué en Colombie et ailleurs à la présence de ministres, de sénateurs, de gouverneurs, de maires et de conseillers et même, en Bolivie, d’un président indigène. Mais quel changement si on regarde trente ans en arrière… »1

           Lorsque l’histoire et les mémoires sont ainsi mobilisées, l’actualité politique semble résonner dans l’intimité de chacun, d’autant que le rassemblement décrit ci-dessus succède à de durs affrontements. Cette évolution symbolique qu’a traversée la Colombie, mais plus généralement toute l’Amérique latine, a été labélisée du terme de « multiculturalisme ». Le multiculturalisme se réduit-il à une cérémonie politique, ici à un effet d’annonce à valeur symbolique ? Est-il possible vingt ans plus tard d’en mesurer les effets ? Quelles sont les politiques publiques qui s’en inspirent et comment, en dehors de l’État lui-même et des agences internationales qui en défendent souvent le principe, les « acteurs » s’en saisissent, en débattent, l’appliquent ?

           Le terme semble faire sens pour un très grand nombre d’acteurs qui s’en sont saisi tout autour du globe, dans les arènes internationales, mais aussi dans une multitude d’arènes politiques locales. Le multiculturalisme ne serait-il alors qu’un « working misunderstanding » au niveau international, une forme de « malentendu », dans le sens productif que lui donne Franco La Cecla2… ? Le terme, à connotation œcuménique, permet de rassembler différentes politiques qui concernent en fait des problèmes différents. Les fondements philosophiques du multiculturalisme peuvent par ailleurs être variés et s’appuyer sur différentes options idéologiques : multiculturalisme conservateur ou bien « radical », et même : multiculturalisme différentialiste ou pro-métissage… Évidemment, cette polysémie explique la difficulté à prendre en compte la diversité des réalités ainsi labélisées, comme la valse aux adjectifs qualificatifs qui l’entoure. Le terme n’est pourtant pas inutile, loin de là, et il nous faut explorer la diversité des situations qu’il désigne en choisissant notre angle d’observation.

           Ici, nous avons choisi une définition large du multiculturalisme : l’action publique qui vise à transformer « l’imbrication entre injustice sociale et disqualification culturelle » au sein d’une société. Cela nous permettra d’en identifier des avatars dans un grand nombre de pays. Ce découpage écarte aussi bien la simple réalité de la diversité culturelle et les actions qui resteraient confinées à la sphère privée3, que les discussions philosophiques sur la possibilité et la valeur de cette coexistence dans la diversité. D’autant que ces discussions sur la nature du multiculturalisme prennent le plus souvent une tonalité normative et ethnocentrée. Trop souvent, les expériences latino-américaines sont jaugées à l’aune de notre histoire européenne, de nos « problèmes » et catégories franco-françaises (républicanisme versus communautarisme) et de nos solutions. Il convient donc, pensons-nous, de faire connaître la spécificité de l’Amérique latine et de ne pas toujours calquer nos analyses de ce continent sur nos propres questions.

          Pourquoi, maintenant, parler de multiculturalisme « au concret » ?

           L’expression « au concret » est tirée du livre de J.-G. Padioleau qui voulait appliquer, voilà trente ans déjà, de nouvelles méthodes d’analyse à « … l’État dans sa banalité de tous les jours »4. Cette appréhension du multiculturalisme rend compte d’une volonté d’analyser la politique « par le bas »5, et de se focaliser sur la manière dont les politiques qui s’en réclament influencent réellement les pratiques sociales. On ne saurait alors se contenter d’étudier les discours ou les lois. Pourtant, si la dimension performative de l’activité politique est une constante qu’il convient de considérer, il faut reconnaître que leur dimension symbolique est ici inséparable de la mise en place de programmes multiculturalistes. Chaque société a besoin d’un « mythe » identitaire qui à la fois occulte et dynamise : le creuset du « melting-pot » aux États-Unis, l’intégration républicaine en France, la démocratie raciale au Brésil, l’approche des « piliers » aux Pays-Bas, etc.

           Cette analyse « au concret » renvoie aussi à un choix de méthode. Rappelons tout d’abord que les analyses empiriques liées à la sociologie de l’action publique ne se sont développées que tardivement en Amérique latine ; il faut par exemple attendre le milieu des années 1990 pour que soient publiées des études appliquant cette approche minutieuse aux politiques qui étaient encore qualifiées d’« indigénistes », et étaient jusque-là plutôt l’occasion d’essais critiques ou d’analyses historiques6. Si les anthropologues, avec leur savoir-faire, sont les premiers à rendre compte des mobilisations politiques indiennes, ces dernières sont également étudiées par les politistes qui utilisent aujourd’hui de plus en plus la méthode ethnographique7. Dans le cas présent, tous les auteurs de ce livre ont pratiqué des terrains longs de plusieurs années – parfois une vie toute entière – pour collecter des données et bâtir leurs analyses. Ils peuvent ainsi nous livrer des analyses toujours « situées » et nourries de la connaissance des trajectoires historiques spécifiques de tel pays, telle région, voire telle localité.

           Ce livre s’attache à dresser un premier bilan de l’institutionnalisation d’un programme politique, appelé multiculturalisme, qui, en Amérique latine, a une vingtaine d’années et reste trop peu connu en Europe. Cette introduction, pour sa part, vise à mieux souligner la spécificité latino-américaine en la matière, en montrant comment le continent possède une place particulière dans la chronologie de la circulation internationale de l’appellation « multiculturalisme » qui débute il y a une quarantaine d’années. Comment les principales caractéristiques de son expérience multiculturaliste distinguent-elles cette région des cas auxquels on le ramène trop souvent (Canada, États-Unis, France principalement8) ? On s’arrêtera ensuite sur la succession spécifique de séquences qui en constitue la trajectoire historique unique.

           Notre volonté est aussi – in fine –, en donnant à connaître les expériences latino-américaines, de contribuer à enrichir des discussions qui dépassent les frontières du continent.

          Émergence et circulation internationale du terme « multiculturalisme »

           Le terme « multiculturalisme » est d’usage relativement récent en Amérique latine et on verra dans cette introduction comment, apparu vers 1990, il s’est greffé sur une trajectoire longue, composée de manières successives d’aborder l’hétérogénéité culturelle sur le continent. La circulation internationale du terme montre qu’il existe de forts décalages tant chronologiques que sémantiques entre pays. Il convient donc de se rappeler ces décalages pour ne pas en rester prisonniers lorsque nous regardons l’Amérique latine.

           Deux précautions sont alors nécessaires : il faut d’une part opérer un retour pour analyser la circulation internationale du terme lui-même, afin de voir de quoi il est chargé lors de son arrivée sur le continent latino-américain ; et souligner d’autre part la différence qui existe entre l’usage du terme lui-même et la mise en place de politiques correspondant à la définition large que nous nous en sommes donnée. En effet, des programmes créés sous une autre appellation sont ensuite requalifiés comme des incarnations du multiculturalisme, tandis que, plus récemment, l’appellation est parfois gommée alors que les programmes restent fondamentalement les mêmes.

           Suivons donc tout d’abord les odyssées9 du terme lui-même, depuis son origine canadienne, en marquant une pause aux États-Unis et en France, avant d’évaluer le sens des déclarations qui, en 2010, le donnent pour obsolète. Ce voyage rapide nous permettra de saisir cette accumulation sémantique progressive et la spécificité de son appropriation latino-américaine, afin de ne pas oublier la spécificité de chaque grammaire nationale10.

          Appropriations contrastées. Canada - États-Unis - France

           Si la première occurrence de l’adjectif en langue anglaise est plus ancienne, celle du substantif « multiculturalisme » est bien plus révélatrice : début des années 1970 au Canada11. À cette époque, le terme est directement issu des efforts de l’État canadien pour (re)qualifier son traitement de la diversité culturelle et faire de son ouverture aux migrants un symbole fort, un modèle proclamé et promis à un grand succès : la diversité comme base de l’identité nationale… Si la qualification du problème et les solutions proposées sont ancrées dans l’histoire du Canada, cette spécificité tend à se perdre dans les diffusions qui suivent, d’autant que les auteurs les plus internationalisés sont également des Canadiens, comme Charles Taylor et sa « politique de la reconnaissance égalitaire » ou Will Kymlicka et son analyse pragmatique de la « citoyenneté multiculturelle ». Les textes circulent plus facilement que les contextes12, et l’appropriation du terme dans les différents espaces publics nationaux s’applique d’ailleurs à des phénomènes sensiblement différents.

           Au fil de la décennie suivante, ce cadrage13 permettant de penser le traitement de la diversité culturelle par l’État se diffuse vers le grand voisin nord-américain, l’Europe, l’Amérique latine et même au-delà. Certaines organisations internationales et des réseaux d’experts transnationaux14 participent aussi à la circulation de certains « outils » spécifiques du multiculturalisme (politiques éducatives à l’UNESCO, ou droits collectifs pour les populations autochtones à l’ONU), avant que, au milieu des années 1990, les grands bailleurs de fonds n’appuient cette diffusion mondiale.

           Aux États-Unis, notons que le terme de « multiculturalisme » reste longtemps secondaire par rapport aux mesures concrètes qui institutionnalisent les dispositions issues du mouvement des droits civiques et du Civil Rights Act de 1964, focalisées sur l’accès aux universités, la réforme de la carte scolaire et des programmes, ou la « visibilisation » des minorités (noire en particulier) dans l’espace public. Par ailleurs, la réflexion sur l’action publique et la diversité culturelle est formatée par les termes du vif débat qui oppose libéraux et « communautariens »15, à travers une controverse philosophique qui traverse les décennies 70 et 80 avant de s’épuiser, début 1990, sur un consensus quant à la possibilité d’harmoniser la démocratie avec une certaine reconnaissance des différences culturelles. Ces traits marquent le modèle américain et se cristallisent en particulier dans l’affirmative action qui vise à lutter de manière volontariste contre les cycles de reproduction des inégalités à base culturelle. Les solutions proposées sont alors plutôt une prolongation des droits individuels malgré la reconnaissance par l’État d’identités fortes, formulée pour partie en termes de « race ».

           Porté par les militants noirs au sujet des programmes scolaires pluriculturels établis durant la décennie précédente16, le terme proprement dit de « multiculturalisme » arrive dans le débat états-unien en 1990 et ne connaît une diffusion massive dans la presse qu’au milieu de cette décennie. Dès son arrivée, il possède un sens controversé, comme, auparavant, celui de « discrimination positive » auquel il tend d’ailleurs à renvoyer17. Les programmes d’affirmative action sont souvent alors dénigrés et réduits à de la « politicaly correctness ». Dès 1995 ils seront fortement réduits, après référendum, dans de nombreux États18.

           Depuis les attentats de 2001, on peut observer une certaine convergence des débats sur le multiculturalisme des deux côtés de l’Atlantique. Aux États-Unis, ils se focalisent sur l’immigration plutôt que sur son objet majeur, la race, alors qu’on voit ce dernier thème se diffuser fortement en France comme en Amérique latine avec des programmes marqués par la trajectoire nord-américaine : focalisation sur l’islam, racialisation des identités, discrimination positive19, question des recensements ethniques20 et du « color-blind » à l’embauche21. Malgré ces différences de trajectoire et les décalages momentanés dans les cadrages, on peut néanmoins observer une convergence des agendas nationaux.

           En France, où l’identité est bâtie autour de l’intégration républicaine et de l’égalité des individus sans que l’appartenance culturelle soit prise en compte, l’importation du terme « multiculturalisme » est tardive et n’a rien d’évident22. Pourtant, depuis 1981 on peut identifier certains points assimilables à des politiques d’inspiration multiculturelles : organisation d’un islam français, déclarations politiques sur la jeunesse black-blanc-beur ou mobilisations et premières mesures contre le racisme. Ce n’est qu’en 1995-1996 qu’on observe soudain un premier moment d’engouement pour le terme tant dans l’édition de livres universitaires23 que dans la presse24. L’influence canadienne est alors relativement discrète mais bien présente25.

           En France, comme en général dans les pays européens, le multiculturalisme s’applique à des mesures destinées à des groupes issus de l’immigration extra-européenne. Le terme renvoie alors intensément à une interrogation sur l’identité nationale et, dans notre cas, à l’avenir du « modèle français d’intégration ». Dans ce dernier cas, le programme multiculturaliste peine à être présenté comme une solution, car le problème est moins défini en termes culturels qu’en termes sociaux26. Aussi, le péché capital est-il, ici, celui du communautarisme, assimilé d’ailleurs au modèle « anglo-saxon ». Les débats renvoient à des positionnements individuels face aux flux globalisés des personnes et des idées, ainsi qu’à l’importation de nouveaux outils « exotiques » de traitement de la différence, l’influence de l’Union européenne sur ce point étant souvent minimisée.

           Fin des années 1990, la tendance est à la légitimation d’un cadrage en termes de lutte contre les discriminations, cadrage qualifié par Didier Fassin de « nouveau langage de l’action publique »27. Le mot « multiculturalisme », lui, connaît un second pic éditorial dans la presse française comme dans le monde universitaire28, lors des émeutes de 2005. Le multiculturalisme passe au cœur des débats29. Il devient un mot-clé du président de la République, avant d’être fortement stigmatisé dans les médias comme dans les livres savants, pour être supplanté par le terme de « diversité » évitant les catégorisations ethniques30. C’est exactement à ce moment que les analyses postcoloniales font une subite apparition dans l’espace public français31 et viennent durcir le clivage entre partisans de la « visibilisation » des minorités et de la lutte contre les discriminations, et défenseurs du modèle français universaliste de l’intégration républicaine.

           En Amérique latine, le terme de « multiculturalisme » est utilisé à partir de la fin des années 1980. Les élites gouvernementales, prennent alors conscience de la nécessité de répondre aux mobilisations indigènes réclamant une reconnaissance du pluralisme culturel comme une dimension nécessaire des démocratisations latino-américaines. La rupture avec le modèle précédent assimilationniste accompagne donc le tournant néolibéral et l’ouverture à la mondialisation économique. Les débats latino-américains sont donc centrés sur les populations indigènes et les « 500 ans » de domination et de spoliation territoriale qu’elles ont subis. Des liens sont alors tissés entre les droits de l’homme, la lutte contre les inégalités économiques et la reconnaissance de la dignité culturelle.

           On reviendra sur la spécificité de cette trajectoire latino-américaine. Rappelons cependant que les cadrages du multiculturalisme que les Latino-Américains se sont appropriés ont des origines diverses : Canada, États-Unis, France, quand ils ne sont pas injectés directement par les organisations internationales, au sein des politiques dites de « bonne gouvernance » rendant possible une convergence des débats et des instruments de traitement de la diversité culturelle.

          Le multiculturalisme est mort, vive le multiculturalisme !

           Le multiculturalisme est parfois considéré comme dépassé du fait des condamnations bruyantes dont il est l’objet. Signalons cependant que ces condamnations n’empêchent en rien la continuité des dispositifs institutionnels qui s’en sont réclamés (on vient de voir que le terme a une histoire bien plus courte que les dispositifs qui répondent à notre définition), et que l’Amérique latine a été maintenue en grande partie en dehors de ces remises en cause.

           Plusieurs facteurs ont mené à une perte de légitimité du modèle multiculturaliste à la fin des années 1990 aux États-Unis et au Canada, où il est de plus en plus violemment attaqué à cause de la montée du vote xénophobe et nationaliste, de la lenteur des résultats « concrets » de ces politiques32 et des nouveaux problèmes de violence. Ce questionnement est ici encouragé par le tournant géopolitique post-attentat du 11 septembre 2001, et par ses effets : l’avancée de la rhétorique du « clash des civilisations » et des politiques migratoires de plus en plus dures, et l’escalade des discours sécuritaires.

           À la même époque, en Europe, pourtant, durant la décennie 2000, ce questionnement s’accompagne souvent et paradoxalement de la mise en œuvre de mesures inspirées du multiculturalisme. Mais en 2010, les chefs d’État allemand, britannique et français enterrent solennellement chacun à leur tour le multiculturalisme. Ce bel ensemble est le symptôme d’une certaine convergence des situations nationales (ce qui signifierait aussi qu’il a réellement guidé l’action de tous ces États…). Même les gouvernants de pays connus comme très favorables au multiculturalisme – Hollande, Suède – semblent aussi remettre en cause leurs modèles… Pourtant, ces déclarations de conjoncture visant à colmater les anciennes identités nationales ne s’appuient guère sur une évaluation précise et transversale de l’action publique33.

           En Amérique latine, les débats sont loin de ceux qui dominent la scène française34 : si disqualification du multiculturalisme il y a, c’est plutôt pour inventer des modalités de reconnaissance d’une diversité culturelle plus approfondie encore. Dans l’arène universitaire, les débats sont aussi très vigoureux et de qualité. Deux courants peuvent inspirer des nouveaux modèles de l’action publique sur le continent, en transformant le regard que l’on pose sur l’histoire des différences culturelles : celui de l’interculturalité35, centrée non pas sur la reconnaissance publique de chaque culture mais plutôt sur les modalités de leurs échanges et leurs mutuelles traductions ; et les « études décoloniales »36. Ce dernier courant, appuyé sur une relecture profonde de la trajectoire historique latino-américaine, met en cause les catégories et les dichotomies utilisées pour penser la relation aux populations indigènes. Certains ont pu y voir alors une version très érudite des proclamations indianistes, alors que la plupart des auteurs évitent des positions essentialistes et préservent un horizon d’universalité. Gageons que cette perspective devrait enrichir l’éventail des dispositifs interculturels possibles.

           De même, si certains gouvernements de gauche comme celui d’Evo Morales en Bolivie ou de Rafael Correa en Équateur ont tenu à se distancier du multiculturalisme jugé trop lié au tournant néolibéral, c’est pour pousser plus loin encore la reconnaissance officielle des cultures indiennes et la « décolonisation de l’État ». On retrouve donc ici la spécificité de la trajectoire latino-américaine, où la plupart des gouvernants, s’appuyant sur le nouveau pacte formulé dans les constitutions des années 1990, continuent à expérimenter la voie multiculturaliste.

          Le modèle multiculturaliste latino-américain face à la comparaison mondiale

           Après avoir identifié la place du continent dans la circulation internationale du terme, proposons donc une typologie permettant de mieux définir la spécificité de l’expérience latino-américaine37. On utilisera la polarité classique « politique de la reconnaissance » versus « politique redistributive » ; puis un axe constitué autour des populations cibles privilégiées.

          Politique de la reconnaissance versus politique redistributive38


           Deux thématiques s’opposent parfois, mais se trouvent toujours posées en filigrane quand on s’intéresse aux politiques du multiculturalisme. D’un côté, les politiques de la reconnaissance (symbolique et juridique) des identités qui peuvent concerner des « droits collectifs différenciés » ou alors une nouvelle génération de droits de l’homme : les droits culturels. De l’autre, les politiques visant à traiter l’inégalité sociale et qui sont souvent assimilées à celles de l’affirmative action nord-américaine : elles visent en effet à lutter contre les discriminations sociales persistantes, à favoriser l’équité définie en termes d’opportunités économiques, l’accès à certains emplois (incluant postes électifs et administratifs), à certaines aides, etc.39

           Contrairement au cas des États-Unis, le modèle latino-américain est nettement plus proche du pôle « politique de la reconnaissance », l’accent étant mis sur une redéfinition de l’identité nationale et l’attribution exceptionnelle de droits collectifs : reconnaissance du pluralisme juridique, de droits collectifs spécifiques et garantie de terres collectives inaliénables, etc. Les politiques de redistribution ne se développent que lentement dans la région, et non sans controverses dans certains pays comme le Brésil, qui pratique l’action affirmative en direction des populations d’origine africaine. Ajoutons cependant que l’organisation du territoire, instrument clé des politiques du multiculturalisme dans tout le continent, est utilisée à la fois pour la « reconnaissance » (droits collectifs, etc.) et pour la redistribution (postes électifs, accès à certaines aides, etc.)40.

          Diversité des populations cibles

           La seconde différenciation concerne les populations privilégiées par les politiques multiculturalistes dans chaque dispositif national : immigrants, minorités nationales, Afro-descendants, autochtones41. Pour chacune d’entre elles, la spécificité des trajectoires historiques doit être considérée si on veut comprendre l’orientation de chacune de ces politiques et éviter les confusions.

           Les premières populations concernées par les politiques du multiculturalisme semblent être – vu d’Europe – les groupes issus de l’immigration récente, en particulier ceux qui viennent d’autres continents et n’ont ni le même phénotype, ni le plus souvent la même religion (Maghrébins et Africains en France et en Espagne, Indiens du Sud au Royaume-Uni, Turcs en Allemagne, etc.). L’Islam est ici devenu l’objet de toutes les préoccupations même si les inégalités sociales sont aussi préoccupantes. En Angleterre ou en France, ces populations sont marquées, en plus, par leurs conditions postcoloniales relativement récentes (un ou deux siècles au plus)42. Il faut noter que les pays latino-américains ne sont pas concernés par cette problématique (si on exclut l’immigration asiatique et chinoise en particulier) et sont aujourd’hui des pays d’émigration43.

           Au Canada, aux États-Unis ou même en Australie, les politiques multiculturalistes s’adressent prioritairement à une autre vague d’immigration : celle qui est venue d’Europe entre la fin du xixe siècle et la première moitié du xxe siècle. L’installation de ces migrants est donc plus ancienne que dans le cas précédent, et l’altérité moins forte. En Amérique latine, certains pays plus que d’autres (Argentine, Chili, Brésil) ont connu ce type d’immigration, mais, contrairement à l’Amérique du Nord, ces groupes ne sont aucunement considérés comme devant faire l’objet d’un traitement spécifique.

           Le deuxième groupe concerné est celui des « minorités nationales territoriales » qui constituent un cas à part pour les dispositifs d’action publique. Ces dernières possèdent en général l’usage d’une langue propre et appartiennent souvent à des pays organisés en un nouveau type de fédération (Écossais en Grande-Bretagne, Flamands en Belgique, Basques en Espagne, etc.). La spécificité du Québec francophone a marqué le modèle canadien, mais il est souvent situé en dehors du modèle du multiculturalisme proprement dit (voire y est occulté, critiquent certains). Il semble qu’en Amérique latine, sauf cas particulier, les minorités nationales ne sont pas concernées par ce problème44.

           Les populations regroupées sous l’appellation « Afro-descendant », issues de la traite puis de l’esclavage, forment une troisième catégorie très présente dans le modèle nord-américain, d’abord centré sur le rapport Blanc / Noir. L’installation de ces populations est ancienne, puisqu’elle remonte à quatre siècles, voire plus. En Amérique latine, elle s’est accompagnée de fortes dynamiques de métissage mais aussi, dans certains cas, d’une territorialisation des identités (côte Pacifique de la Colombie, par exemple). Leur prise en compte par les dispositifs multiculturels en Amérique latine est tardive mais prend une subite accélération à partir des nouvelles constitutions des années 1990. L’importance relative de ces populations et leur mobilisation sont cependant variables au gré des pays et de leur histoire45.

           Enfin, les politiques du multiculturalisme s’adressent au cas des populations autochtones, une catégorie qui renvoie à la longue histoire de l’expansion européenne. Ces populations ont acquis une certaine visibilité dans les pays qui sont à l’origine du programme multiculturaliste – Canada, États-Unis –, et pourtant la problématique autochtone n’y est en fait intégrée que marginalement et reste formulée en d’autres termes. La place centrale faite aux autochtones dans les dispositifs du multiculturalisme est bien une spécificité latino-américaine, ancrée dans l’antériorité exceptionnelle de la colonisation du continent sud-américain. Ce dernier point est crucial.

           On notera donc deux grandes spécificités fondamentales de l’expérience latino-américaine : d’une part l’importance exceptionnelle – par ordre de visibilité – de « la question indienne » et de « la question noire », et de l’autre la non-prise en compte des populations issues de l’immigration (qu’elles soient ou non d’origine européenne)46.

          De l’utilité d’un « modèle »…

           Il existerait donc une spécificité de l’expérience latino-américaine, spécificité qui, nous le verrons dans ce livre, se maintient malgré la grande diversité des histoires et des politiques nationales et s’inscrit dans la place prise par le continent dans la circulation internationale des politiques multiculturalistes. Une spécificité qui se trouve aussi dans l’approfondissement actuel des réformes qui l’inspirent alors que beaucoup de pays à l’extérieur du continent freinent ou veulent se désengager. Une spécificité qui tient également au contenu des réformes visant à prendre en compte la diversité ; à la prégnance de la politique de la reconnaissance et des droits collectifs, au rôle exceptionnel attribué aux outils territorialisés et à la focalisation sur les populations indiennes et noires renvoyant à une histoire de très longue durée.

           Mais peut-on parler pour autant de « modèle » ? Les cas particuliers étudiés « au concret » dans ce livre, nous conduisent à penser qu’en dépit de la diversité des expériences latino-américaines, il existe bien, ici, une communauté d’expérience qui fait sens. Et, de fait, plusieurs considérations plaident en faveur de l’identification d’un modèle latino-américain du multiculturalisme47.

           Tout d’abord, comme nous le verrons, un modèle a bien existé au niveau continental avant d’être remplacé par le référentiel muticulturaliste. Que l’on parle de l’indigénisme ou d’un « néo-indigénisme » à partir de la fin des années 1980, on retrouve bien un ensemble de traits communs, fruit de circulations internes à la région, et notamment à partir du Mexique48.

           Ensuite, les influences étrangères à l’origine des politiques multiculturalistes n’ont jamais invalidé cette spécificité de la trajectoire latino-américaine49. Déjà, dans cette région, les modèles assimilationnistes qui ont précédé le multiculturalisme n’ont pas été des copies d’expériences européennes. Certes, il existe toujours, facilités par des réseaux transnationaux50 et des inspirations internationales diverses, des emprunts controversés « d’instruments » de l’action publique. Mais ils n’impliquent en rien l’importation d’un modèle de relations ethniques clé en main51. Notre hypothèse est donc que cette spécificité s’est perpétuée malgré ces influences internationales : l’appropriation est de toute façon une création, surtout regardée « au concret »52.

           Enfin, l’idée de présenter un « modèle latino-américain » ne signifie aucunement qu’il faille le proposer comme modèle à l’Europe. Nous avons pointé les différences profondes existant entre les situations européenne et latino-américaine et nous verrons aussi, dans ce livre, les défauts ou limites du modèle latino-américain. N’oublions pas cependant que la réflexion et les expériences politiques latino-américaines ont déjà influencé celles des autres continents et que cette influence intellectuelle et politique est en progression. Ne peut-on imaginer que, encore peu connue, l’expérience multiculturaliste latino-américaine enrichisse les débats européens sur la cohabitation dans la différence, stimule la recherche de nouvelles voies, fournissant un exemple, sinon à imiter, au moins envisageable et bon à penser53 ?

          Les étapes d’une trajectoire historique spécifique

           Après avoir...
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